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DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

PREFET DU JURA

Bureau de l'Environnement
ARRÊTÉ 

INSTITUANT LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL (CDAC)

Arrêté n° DCCPAT/BE/ 

        LE PREFET DU JURA,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de Modernisation de l’Economie ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu les désignations de personnalités qualifiées pouvant siéger au sein du collège du développement
durable et de l’aménagement du territoire et du collège de la consommation et de la protection des
consommateurs ;

Vu la désignation par M. le Président de l’association des maires et des présidents de communauté du
Jura de membres représentant les maires au niveau départemental et de membres représentant les
intercommunalités au niveau départemental ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Jura ;

A R R E T E

Article 1 : La commission départementale d’aménagement commercial est présidée par le Préfet. Elle est
composée des membres suivants :

             I – SEPT ELUS LOCAUX     :

Les élus locaux appelés à siéger sont les suivants :

· a / Le maire de la commune d’implantation ou son représentant ;

· b / Le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
dont est membre la commune d’implantation ou son représentant ;

· c / Le président du syndicat mixte ou de l’établissement public de coopération
intercommunale mentionné à l'article L. 122-4 du code de l'urbanisme chargé du schéma de
cohérence territoriale dans le périmètre duquel est située la commune d’implantation ou son
représentant ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement ou, à
défaut, un membre du conseil départemental ;

· d / Le président du conseil départemental ou son représentant ;
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· e / Le président du conseil régional ou son représentant ;

· f / Un membre représentant les maires au niveau départemental : Monsieur Alain FABRY,
Maire de Verges ou Madame Françoise VESPA, maire de Saint-Laurent-en-Grandvaux ou
Monsieur Jean-Noël RASSAU, maire d’Onoz ;

· g / Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental : Monsieur
Jean-Louis MAITRE, président de la Communauté de Communes Bresse Haute Seille ou
Monsieur Michel ROCHET, président de la Communauté de Communes du Val d’Amour ou
Monsieur Jacques PECHINOT, vice-président de la communauté d’agglomération du Grand
Dole.

Le mandat des membres désignés aux f et g du présent article est de 3 ans renouvelable une fois. Il prend
fin dès que cesse leur mandat d’élu.

          II – QUATRE     PERSONNALITES QUALIFIEES (2 par collège, prises dans la liste suivante) :

1/ Collège
des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection des consommateurs :

· Monsieur Jacques ROBIN – Représentant l’association INDECOSA–CGT –
150 rue Louis Pergaud – 39000 LONS LE SAUNIER ;

· Monsieur Daniel POURCELOT – Représentant l’association INDECOSA–CGT –
400 rue Robert Morland – 39570 COURLANS ;

· Madame Isabelle DESGOUILLES – Représentant l'Union Départementale des Associations
Familiales du Jura – 4 Rue Edmond Chapuis – BP 172 – 39005 LONS-LE-SAUNIER ;

· Monsieur Olivier BONNOT – Représentant l'Union Départementale des Associations
Familiales du Jura – 4 rue Edmond Chapuis – BP 172 – 39005 LONS-LE-SAUNIER ;

· Madame Cécile TATREAUX-HUGUIN - Représentant l’association UFC QUE CHOISIR –
1 rue Novalet – 39570 MONTMOROT ;

· Monsieur Alain CLER – Représentant l’association UFC QUE CHOISIR – 17 rue du Val
d’Orain – 39800 BIEFMORIN.

2/ Collège
des personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du territoire :

· Monsieur Marc DURIEUX – 350 chemin des Madeleines – 39570 SAINT DIDIER ;

· Monsieur Jean BORDAT – Représentant l’association Dole Environnement – 8 rue du Stade
– 39100 FOUCHERANS ;

· Monsieur Claude BORCARD – Représentant la fédération Jura Nature Environnement –
21 avenue Jean Moulin – 39000 LONS-LE-SAUNIER ;

· Monsieur Pascal BLAIN – Représentant la fédération Jura Nature Environnement –
21 avenue Jean Moulin – 39000 LONS-LE-SAUNIER ;

· Monsieur Jacques HUGON – 6 rue des Tilleuls – 39300 LE MOUTOUX ;

· Monsieur Jean-Marie DE LAMBERTERIE – 23 rue Marcel Aymé – 39100 DOLE ;

· Monsieur  Jean-Pierre VUILLEMOT – 42 rue des Ecoles – 39000 LONS-LE-SAUNIER.

PREFECTURE DU JURA – 8 rue de la Préfecture – 39030  LONS-LE-SAUNIER CEDEX -  : 03.84.86.84.00 - TELECOPIE : 03.84.43.42.86
 * : p  refecture@jura.gouv.fr Horaires d’ouverture au public : consultez notre site internet : www.jura.gouv.fr, rubrique « horaires »

Préfecture du Jura - 39-2018-02-26-004 - 2018 AP CDAC renouvellement 35



Le mandat des personnalités qualifiées est de 3 ans renouvelable. Si elles perdent la qualité en vertu de
laquelle elles ont été désignées ou en cas de démission, de décès ou de déménagement hors des frontières
du département, leur remplaçant est désigné, sans délai, pour la durée du mandat restant à courir.

Article 2     : Pour chaque demande d’autorisation, un arrêté préfectoral fixe la composition de la
commission départementale.

Lorsque l’un des élus détient plusieurs mandats mentionnés à l’article 1er, il ne siège qu’au titre de l’un de
ses mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu désignent son remplaçant pour
chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger.

Les élus mentionnés aux a à e du I de l’article 1er ne peuvent être représentés que par un membre de
l’organe délibérant qu’ils président.

Aucune personne ne peut siéger au sein de la commission à deux titres différents.

Aucun élu de la commune d’implantation ne peut siéger en une autre qualité que celle de représentant de
sa commune. Lorsqu’un projet est envisagé sur le territoire de plusieurs communes, est considérée comme
la commune d’implantation, la commune sur le territoire duquel est prévue la construction ou la modification
des surfaces de vente les plus importantes. 

Aucun élu d’une commune située dans la zone de chalandise du projet ne peut siéger en qualité de
personnalité qualifiée.

Article 3     : Lorsque la zone de chalandise définie dans le dossier du demandeur dépasse les limites d’un
département, le préfet du département de la commune d’implantation détermine le nombre d’élus et de
personnalités qualifiées de chacun des autres départements concernés appelés à compléter la commission. 

Pour chacun des autres départements concernés, le nombre d’élus mentionnés au 1° du II et au 1° du III
de l’article L. 751-2, qui doivent être des élus de communes situées dans la zone de chalandise du projet, ne
peut excéder cinq et le nombre de personnalités qualifiées mentionnées au 2° du II et au 2° du III de l’article
L. 751-2 ne peut excéder deux. 

Sur proposition du préfet de chacun des autres départements concernés, le préfet du département de la
commune d’implantation désigne les membres mentionnés au premier alinéa du présent article. 

Article 4 : Tout membre de la commission remplit un formulaire relatif aux fonctions et mandats qu’il
exerce, à ceux qu’il a exercés dans les trois années précédant sa désignation, ainsi qu’à ses intérêts au
cours de cette même période.

Aucun membre ne peut siéger s’il n’a remis au président de la commission ce formulaire dûment rempli
ou s’il a omis de mentionner des intérêts, fonctions ou mandats.

Tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial informe le préfet des
intérêts qu’il détient et de la fonction qu’il exerce dans une activité économique.

Aucun membre de la commission départementale ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt
personnel ou s’il représente ou a représenté une ou des parties.

Article 5     : Le Secrétaire général de la Préfecture du Jura, le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

                        A Lons-le-Saunier, le 26 février 2018

           Le Préfet,

signé :

     Richard VIGNON
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Préfecture du Jura

39-2018-03-01-002

arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire -

SARL LOCATELLI FAIVRE THANATOPRAXIE

habilitation de la SARL LOCATELLI FAIVRE THANATOPRAXIE pour l'exercice de l'activité

funéraire : soins de conservation
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UT DREAL 39
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AP 2018-11-DREAL - PAGET APPROBOIS -

PATORNAY
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RiPUBUQUE PW1ÇMSE

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA
Direction Regionale de l’Environnement,

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
de l’Amenagement et du Logement
Bourgogne-Franche-Comté PAGET APPROBOIS

ROUTE DU CHÂTEAU D’EAU

39130 PATORNAY
Unité départementale du JURA

Arrêté de Mise en Demeure
LE PRÉFET,

N° AP-2018-fl-DREAL
CHEVALIER DE U LÉGION D HONNEUR,

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÈRITE

• VU le Code de l’Environnement;

• VU l’arrêté ministériel du il septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 1532

• VU le récépissé de déclaration n° 98 du 25 août 2003 délivré à l’établissement;

• vu le rapport de l’inspection des Installations Classées en date du 16 janvier 2018 faisant état des
constats réalisés au cours de la visite des services chargés de l’inspection en date du 7 décembre 2017

• VU la lettre de la DREAL adressée à l’exploitant en date du 17 janvier 2018, transmettant le rapport de
l’Inspection des Installations Classées

• CONSIDERANT les articles L. 512-7 et R. 512-46-1 du Code de l’Environnement susvisés et le fait que le
volume de bois ou matériaux combustibles analogues susceptible d’être stocké sur le site est de l’ordre de
40 000 m3 soit supérieur au seuil de 20 000 m3 au-delà duquel le site est soumis à enregistrement au titre
de la rubrique 1532

• CONSIDERANT qu’en cas de constatation de l’exploitation d’une installation sans l’enregistrement requis,
le Préfet met en demeure de régulariser la situation, en application de l’article L. 171-7 du Code de
l’Environnement;

• CONSIDERANT l’article 20-V de l’arrêté ministériel du 13 septembre 2013 susvisé qui dispose: <Toutes
mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées
afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. »

• CONSIDERANT l’article 21 de l’arrêté ministériel du 13 septembre 2013 susvisé qui dispose : « Une
clôture de hauteur supérieure ou égale à 2 mètres est implantée autour de l’installation »

• CONSIDERANT l’article 25 de l’arrêté ministériel du 13 septembre 2013 susvisé qui dispose : « la surface
maximale des îlots au sol est de 500 mètres carrés»

• CONSIDERANT que lors de la visite du 7 décembre 2017, l’inspecteur de l’environnement (spécialité
ICPE) a constaté que l’exploitant ne respecte par les dispositions suivantes de l’arrêté ministériel du
13septembre 2013:

4 article 20 : absence de dispositif de confinement des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués
lors d’un sinistre

+ article 21 : absence de clôture autour des installations du site

4 article 25 : les matières stockées ne forment pas des îlots dont la surface au sol est inférieure à
500 m2 avec une hauteur maximale de 8 m et une distance minimale de 2 m entre deux îlots;

PRÉFET DU JURA

UT DREAL 39 - 39-2018-02-21-002 - AP 2018-11-DREAL - PAGET APPROBOIS - PATORNAY 47



• CONSIDERANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 20, 21, 25 de
l’arrêté ministériel du 13 septembre 2013 susvisé

• CONSIDERANT qu’en cas de constatation d’inobservation des prescriptions applicables par un exploitant,
le Préfet le met en demeure de satisfaire ces obligations, en application de l’article L. 171-8 du Code de
l’Environnement;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura;

ARRETE
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Article 1:

La société PAGET APPROBOIS, exploitant une installation de stockage de bois et matériaux combustibles
analogues sur la commune de Patornay, est mise en demeure de régulariser sa situation administrative sous les
délais fixés à compter de la notification du présent arrêté.

soit en transmettant un dossier de demande d’enregistrement au titre de la rubrique 1532 de la
nomenclature ICPE conforme à l’article R. 512-46-1 du Code de l’Environnement: 3 mois

ou
soit en transmettant les éléments démontrant la réduction de la capacité des installations â un niveau
inférieur au seuil d’enregistrement de la rubrique 1532 de la nomenclature ICPE : 3 mois.

Article 2:

La société PAGET APPR080IS est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article 20-V de l’arrêté
ministériel du 13 septembre 2013 en

• fournissant dans un délai de 2 mois le bon de commande des travaux de mise en place d’un dispositif de
confinement des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre

• transmettant dans un délai de 6 mois les justificatifs de la réalisation effective des opérations de mise en
conformité.

La société PAGET APPROBOIS est mise en demeure de respecter les dispositions de l’alinéa 3 de l’article 21 de
l’arrêté ministériel du 13 septembre 2013 en

• transmettant dans un délai de 2 mois les justificatifs de la réalisation effective des opérations de mise en
conformité.

La société PAGET APPROBOIS est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article 25 de l’arrêté
ministériel du 13 septembre 2013 en

• formant dans un délai de 3 semaines des îlots de stockage dont la surface au sol est inférieure à 500 m2,
la hauteur maximale de stockage est de 8 m et avec une distance minimale de 2 m entre deux îlots.

Article 3:

Si au terme des délais fixés, l’exploitant n’a pas déféré à la présente mise en demeure, il pourra être fait
application des dispositions prévues aux articles L. 171-7 et L, 171-8-Il et suivants du Code de l’Environnement.

Article 4:

Le présent arrêté sera notifié au gérant de la société PAGET APPROBOIS à PATORNAY (39130). lI sera affiché
pendant 1 mois en mairie par les soins du Maire de PATORNAY.

Article 5:

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire de PATORNAY ainsi que M. le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le Z I FEV, 2018
Le Préfet /

Pour le prc•fct et pir,4érqitrop
Le

-
StéphanecHlpppNl

Conformément à l’article L.514-6 et l’article R.514-3-1 du Code de l’Environnement, la présente décision esil
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de Besançon, par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
notification.
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